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Le CPE et le CNE : armes de destruction massive pour faire exploser le CDI et tous les acquis

Avec le CPE (Contrat Première Embauche),  on peut être 
licencié sans motif à tout moment,  sous prétexte de « période 
d’essai » de deux ans. Pendant ce temps-là, le patron ne paiera 
pas de cotisations sociales,  ce qui aggravera le déficit de la 
Sécurité  sociale  et  entraînera  donc  de nouvelles  restrictions 
pour  se  soigner.  Un  salarié  en  CPE  ne  pourra  trouver  un 
logement : un propriétaire veut être sûr d’être payé. 

Le CPE ne concerne pas seulement les jeunes, mais tous  
les salariés. Il est évident que ce type de contrats sera bientôt 
étendu à tout le monde. Le CPE est lui-même une extension 
du CNE (Contrat Nouvelle Embauche), qui concerne tous les 

nouveaux  travailleurs,  jeunes  ou  non,  embauchés  par  les 
petites entreprises. Le patronat a déjà réclamé l’extension du 
CPE-CNE à  toutes  les  entreprises  et  à  tous  les  salariés.  Le 
gouvernement  avance  étape  par  étape  pour  faire  disparaître 
purement  et  simplement  les  vrais  CDI  (Contrats  à  Durée 
Indéterminée)  et  pour liquider  le  Code du Travail.  Avec un 
CDI, un patron ne peut licencier sans « motif réel et sérieux », 
le salarié peut bâtir son avenir, se syndiquer pour améliorer ses 
conditions de travail, etc. Avec le CNE-CPE, la précarité va se 
généraliser,  l’exploitation  va  s’aggraver,  le  droit  du travail  
acquis par les générations précédentes va être pulvérisé. 

Le chômage de masse est inévitable si l’on ne rompt pas avec le capitalisme

Villepin  prétend  que  son  but  est  de  faire  baisser  le 
chômage et la précarité. Mais il n’interdit évidemment pas les 
contrats précaires ! En fait,  depuis 2003, le gouvernement de 
Chirac  a  pris  une  série  de  mesures  qui  aggravent  le  
chômage : recul  du  départ  en  retraite  de  2,5  ans  pour  tous 
(autant  d’emplois en moins pour les jeunes) ;  remplacement 
d’un seul départ en retraite de fonctionnaire sur deux (soit des 
centaines de milliers de suppression d’emplois) ; création d’un 
nouveau  CDD  appelé  « contrat  senior »  de  18  mois, 
renouvelable une fois, pour les plus de 50 ans, etc. Villepin 
prétend aussi  que sa politique fait  déjà  baisser  le  chômage. 
Mensonge ! En octobre, il y a eu une perte de 30 000 emplois 
salariés (- 0,2%). La baisse des statistiques du chômage n’est 
due  qu’à  la  hausse  des  radiations  administratives :  plus  de 
200 000 cette année. Un chômeur en fin de droits qui devient 
RMIste  disparaît  des  statistiques  (1,3  million  de  RMIstes, 
+ 6% en un an).  

De leur côté, le PS et les forces de la « gauche plurielle » 
prétendent  aujourd’hui  défendre  le  droit  du  travail,  tout  en 
nous demandant d’attendre 2007. Mais,  quand ils étaient au 
pouvoir, eux aussi ont multiplié les contrats précaires et les 
cadeaux  aux  patrons  sous  prétexte  de  faire  baisser  le  
chômage ! Ils se vantent d’avoir créé les « emplois-jeunes » ; 
mais  ces  CDD  de  cinq  ans  n’ont  offert  aucun  avenir  aux 
jeunes qui les ont signés : au bout de ces cinq années, ils se 

sont  retrouvés  pour  la  plupart  au  chômage,  parce  que  le 
gouvernement de « gauche » a refusé de les titulariser !

En  fait,  ni  la  droite,  ni  la  gauche  gouvernementale  ne 
veulent et ne peuvent lutter contre le chômage et la précarité, 
car  ces  partis  sont  entièrement  soumis  aux  patrons  et  au 
capitalisme. Or le chômage est inévitable sous le capitalisme, 
car  c’est  une  arme  pour  faire  baisser  le  coût  du  travail  en 
mettant  les travailleurs en concurrence.  C’est pourquoi  seul 
un gouvernement des travailleurs eux-mêmes sera capable 
de  rompre  avec  le  capitalisme  en  prenant  les  mesures 
nécessaires pour satisfaire les besoins des travailleurs :

• Interdiction des licenciements et de la précarité !
• Nationalisation des principales entreprises du pays sous 

le contrôle des travailleurs et des usagers, pour développer 
l’industrie  et  les  services  en  fonction  des  besoins  de  la 
population,  avec  la  création  de  dizaines  de  milliers  
d’emplois !

• Diminution générale du temps de travail sans baisse des  
salaires et sans flexibilité !

• Droit à l’instruction et à une vraie formation pour tous  
jusqu’à 18 ans !

• Des papiers pour tous les travailleurs immigrés et leurs  
familles ! Contre la concurrence entre les travailleurs : mêmes 
droits pour tous les salariés !

Contre la tactique des « journées d’action » dispersées et sans lendemain

Dans  l’immédiat,  malgré  les  graves  défaites  subies  en 
2005,  est-il  possible  de faire  échec au CPE et  au CNE, de 
commencer  à  inverser  le  cours  des  choses  en  infligeant  un 
premier recul majeur à Chirac-Villepin-Sarkozy ? Oui, mais à 
une condition : si nous voulons gagner cette fois, il faut tirer  
les  leçons  des  défaites de  2003  (réformes  des  retraites  et 
décentralisation…), de 2004 (réforme de la Sécurité sociale et 
changement  de  statut  d’EDF-GDF…)  et  de  2005  (réforme 
Fillon  contre  l’école,  adoption  du  CNE,  privatisation  de  la 
SNCM, répression des jeunes révoltés des banlieues…). Il faut 
donc être très clairs :  pour gagner, il faut cesser d’aller en 
ordre  dispersé  de  « journées  d’action »  en  « journées 
d’action ».  Il faut  donc combattre  la  tactique des directions 
syndicales et des principales organisations de « gauche », qui 
osent encore nous diviser : 26 janvier : grève des enseignants 
de la seule Seine-Saint-Denis ; 31 janvier : manifs de la seule 
CGT,  sans  grève ;  2  février :  grève  et  manifs  des  seuls 
fonctionnaires ;  7 février :  « manifs locales » contre le CPE, 

sans appel des confédérations à la grève ! Si l’on veut gagner 
sur le CPE et le CNE, il faut combattre cette orientation qui 
conduit  tout  droit  à une nouvelle  défaite  et  que Hollande a 
cyniquement résumée en disant :  « Soyons réalistes, le texte  
va  passer.  Le  travail  d'explication  que  nous  engageons  
trouvera  son  dénouement  non  dans  la  rue  mais  dans  les  
urnes. »

Non, les travailleurs, les lycéens, les jeunes des banlieue 
ne veulent pas attendre 2007 ! C’est ici et maintenant qu’ils 
veulent imposer le retrait du CNE et du CPE !

 

Il faut imposer aux directions du mouvement ouvrier 
l’appel à une GRANDE MANIFESTATION NATIONALE à 
Paris  et  à  FAIRE  GRÈVE  TOUS  ENSEMBLE  ET  EN 
MÊME TEMPS JUSQU’À LA VICTOIRE ! 

Il  faut  que  les  travailleurs  et  les  jeunes  s’organisent 
eux-mêmes  et  se  réunissent  partout  en  assemblées 
générales, pour imposer leurs exigences !

Contactez le   Groupe CRI     : 06 64 91 49 63 ou groupecri@free.fr  

RETRAIT DU CPE ET DU CNE ! À BAS LA PRÉCARITÉ !
POUR GAGNER, UNE SEULE SOLUTION : 

LA GRÈVE TOUS ENSEMBLE ET EN MÊME TEMPS !
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